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Le mouvement associatif 
dans le Bassin arachidier 
Caractéristiques 
des structures de base 
Matar GAYE 
ISRA, Secteur Centre.Sud, Kaolack 
Résumé 
L'dmergence des petits groupements a marqué d'une manière phdnoménale 
le cadre d'organisation des producteurs ruraux au cours des annécs 80. 
A la difference des Sections villageoises, us ont des profils trés varies 
et leurs membres proviennent de toutes les couches de la population rurale. 
En règle géndrale, les activités productives menées collectivement ou a titre 
individuel par le biais du groupement entrent clans un cadre de diversification. 
Même si la vocation naturelle des groupements est d'abord dconomique, 
les preoccupations d'ordre social y occupent une bonne place. Toutefois, le manque 
de moyens humains, matériels et fmanciers constitue un facteur étouffant qui limite 
les performances d'ensemble. Dans la situation actuelle, les groupements se prdsentent 
comme des alternatives ou des complements aux cooperatives officielles selon 
les categories de personnes associées. Les deux types d'organisation n'ont pas de liens 
fonctionnels alors que l'esprit initial de la du système coopératif dtait d'en faire 
des structures organiquement intégrées. 
Mots-clès : GIE, Groupements, Organisations. 
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Abstract 
Small producer groups have rapidly spread during the eightees with the launching 
of a farmers' self-reliance oriented policy. The new associative structures present 
remarquably different features and at the opposit of conventional cooperatives, 
members come from all strata of rural populations. Despite their predominantly 
economic nature, the priority given to social concerns are not insignificant. 
The productive activities conducted collectively or individualy through Economic Interest 
Groups are in general new to the majority of their members. Limited 
avalability of resources have not allowed great achievements. Wether the new groups 
and the official cooperative structures are viewed as substitutes or complements depend 
on the categories of farmers associated. The two types of organizations operate without 
any functional linkage whereas the cooperative reform projected to make them organically 
integrated. 
Key words : EIG, Groups, Organization 
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Introduction 
La faillite de l'économie rurale a dtë dans une large mesure 
imputée au système d'organisation des producteurs. Bons nombres d'analystes 
estiment que le regroupement de ces demiers dans des structures mises en place 
et par les pouvoirs publics a créd une certaine d'assisté fort 
prdjudiciable a l'esprit d'initiative, d'autonomie et de solidaritd commu- 
nautaire. Au des années 80, le nombre de cooperatives officielles dans le 
secteur primaire avoisinait 2 300 dont plus de trois quarts pour l'arachide. Face a 
l'impdratif du ddpérissement de 1'Etat-providence dans un contexte d'ajustement 
structurel generalise, la responsabilisation accrue des acteurs de base s'est av&de 
incontoumable. Le cadre d'organisation d'un système coopératif rdnovd a été 
défini par le ldgislateur en janvier 1983. 
Le principe d'une seule cooperative multisectorielle pour chacune des 
317 Communautes rurales du pays a ete retenu. Ces nouvelles structures sont 
subdivisdes en cellules de base appeldes Sections villageoises. La réforme en a 
crdd plus de 4400 avec des effectifs rëglementaires de 300 a 400 membres lids 
par le voisinage. Une vocation multisectorielle leur dtait assignee puisqu'elles 
devaient regrouper cultivateurs, dleveurs, pdcheurs, exploitants forestiers et 
artisans. Au sein de chaque section, les membres pouvaient — voire mdme devaient 
— s'associer sur Ia base d'activitds communes et le mot magique de groupement 
commença ainsi a faire echo partout. Un cadre jundique portant réglementation 
des Groupements d'intdrét dconomique (GIE) a dte ddfini par la loi 84-37 du 11 mai 
1984. Tous les organismes d'intervention focalisds sur le mot d'ordre du ddve- 
loppement a la base veulent faire des groupements leurs partenaires privildgids. 
Cependant, ils constituent une catdgorie d'institutions dont les caractdristiques sont 
encore assez mal connues. Des organisations pilotes de grande envergure — comme 
les foyers du Walo ont fait l'objet de nombreuses etudes. Ces experiences ris- 
quent, selon P. Sahuc et S. Snerech (1986), de ou frustrer des initiatives 
locales modestes, peu considdrdes et peu soutenues>>. Dans une note de la Chambre 
de Commerce, d'Industrie et d'Agriculture sur les Gw, il est prdcisd que <<c'est 
dans le souci, entre autres de permettre aux initiatives les plus modestes de 
s'organiser et d'accéder dventuellement aux organismes de credit spdcialisd 
qu'une telle fonne sociale a dtd institude>>. II s'agit ici de caractdriser ces groupe- 
ments de base en vue de pouvoir les comparer aux sections villageoises. Celles-ci 
se situent plus ou moms au méme niveau et ont déjà fait l'objet d'dtudes simi- 
laires. La responsabilisation des producteurs ruraux a travers ces deux types de 
structures constituait la t&e de liste des programmes d'actions prioritaires (PAP) 
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du septième Plan de développement économique et social couvrant la période 
1985-1989. Dans le huitième Plan d'onentation 1989-1995, le soutien aux initia- 
tives d'auto-organisation fait partie des 4<domaines d'actions pnoritaires* (DAP) 
avec tine auention particulière aux jeunes et aux femmes. 
Le terme <<Gw* est utilisé id de manière quelque peu abusive. Au plan juridique, 
le Gm constitue une forme intermédiaire entre la société qui cherche des béné- 
fices a partager et l'association qui ne vise pas cette finalité. Sa vocation définie 
par le ldgislateur est <<de mettre en tous les moyens propres a faciliter ou a 
développer l'activité économique de ses membres, a amdliorer ou a accroItre les 
résultats de cette activité>>. 
Nous avons retenu pour cette étude toutes les formes de groupements volonta- 
ristes qui associent des producteurs ruraux autour d'une ou de plusieurs activités 
de ddveloppement. L'essentiel des investigations sur le terrain ont eu lieu en 
1991 dans les regions de Fatick et Kaolack qui constituent le du Bassin 
arachidier. Elles couvrent 12% du territoire national, abritent 27 % de la popu- 
lation rurale sénégalaise et produisent en moyenne plus de la moitié des rëcoltes 
d'arachide et de mil du pays. 
La méthode d'échantillonnage systématique a été utilisde pour choisir 60 sections 
villageoises a partir des listes officielles organisées par region, ddpartement, 
arrondissement et communauté rurale, ce qui assure une couverture gdographique 
homogène de la zone d'étude. Un recensement a ete effectud dans les 165 villages 
polarisés par ces sections et les 82 groupements identifies sont retenus. 
Protil general des groupements 
Caracteristiques des membres 
Au plan numerique, les effectifs des membres varient de io a 150 avec une 
moyenne de 47 contre 122 pour les 60 Sections villageoises de référence. 
Ces demières sont progressivement ddsertées puisque l'effectif moyen sur le 
méme échantillon se chiffrait en 1986 a 193 membres inscrits sur les listes. En 
regle géndrale, les associés de chaque groupement resident tous dans le 
ressort territorial d'une Section villageoise — 91,5 % des cas —, sur un 
rayon dépassant rarement 1 km autour du siege. Dans la presque totalité 
des groupements, tous les membres se connaissent bien avant de s'associer, cc 
qui n'était pas le cas avec les organisations cooperatives officielles. 
Etant donné que les femmes et les jeunes ont traditionnellement étd marginalisés 
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au niveau des cooperatives, la premiere question qui vient a l'esprit est celle 
de savoir queue est leur place dans le mouvement associatif parallèle. S 'agissant 
de la variable sexe, les 82 groupements couverts se répartissent comme Suit: 
— Hommes seulement: 31 
Femmes seulement: 9 
— Mixtes a dominance masculine: 21 
— Mixtes a dominance feminine: 19 
— Mixtes sans dominance: 2 
Les femmes représentent au total 41 % des effectifs globaux qui se chiffrent a 
3827 membres. Malgré leur forte propension a s'impliquer dans les groupements, 
elles ne <<s'isolent>> des hommes que rarement pour des raisons qu'il faut mieux 
cemer. Une hypothèse est que les hommes sont considérés comme seuls habilités a 
remplir certaines fonctions dont le contact avec l'extérieur n'est pas des moindres. 
Les groupements fondés sur le critère de l'âge sont relativement plus rares. A 
l'ëchelle de l'échantillon, 11 Gm ne concement statutairement que les jeunes, 
13 les adultes et 3 les vieux. Pour les autres représentant 67 % de l'échantillon, 
les effectifs sont mixtes en cc qui conceme les groupes d'âge. Dans l'ensemble, 
42 % des groupements sont a dominance jeune. Toutefois, ii y'a lieu de retenir 
que la notion de groupe d'âge ne correspond pas ici a des limites précises en 
terme de nombre d'années. Elle repose plutOt sur l'appréciation générale des 
dirigeants et dans quelques cas, la denomination fait explicitement référence 
àl'ãge. 
Un second point d'interrogation conceme la presence des personnes influentes 
taxdes d'avoir accaparé les cooperatives officielles. A ce propos, les groupe- 
ments oü l'on ne trouve ni chefs de village, ni conseillers ruraux, ni responsables 
politiques sont au nombre de 15, soit 18 % de l'échantillon. Ces categories de 
personnes et notamment les responsables politiques se rencontrent dans deux 
groupements sur trois comme membres de bureau et dans le quart des groupe- 
ments comme adherents simples. Quant aux dirigeants de structures cooperatives 
officielles, on les retrouve comme membres de bureau dans 11 thE et comme 
simples adherents dans 8. Les instances dirigeantes de ces deux types d'orga- 
nisation sont faiblement imbriquées, cc qui peut étre vu comme une consequence 
du parallélisme parfois conflictuel entre Gm et sections villageoises. 
Sur le plan ethnique, six groupements sur dix sont homogenes et dans les autres, 
deux a six ethnies différentes sont représentées. 
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Caracteristiques des Instances dirigeantes 
Les instances dirigeantes constituées par les bureaux se composent de 1 a 
27 membres, la moyenne étant de 8. Comme dans les Sections villageoises, 
ii arrive que des personnes siégeant au bureau n'aient aucune attribution. 
Leur <<nomination>> ne s'explique que par tin souci d'éviter des frustrations. 
Dans les 42 GIE mixtes au plan sexuel, 11, soit 26 % n'ont aucune femme comme 
membre de bureau. Au sein de ces mêmes groupements mixtes, elles représentent 
37,5 % de l'effectif des bureaux et 56 % de celui des adherents, ce qui est rela- 
tivement disproportionné. Même dans les 19 groupements mixtes a dominance 
feminine, les femmes constituent 77 % des membres et occupent moms de la 
moitié des postes dans les instances dirigeantes. Quant aux 21 groupements 
mixtes a dominance masculine, 10 n'ont pas de femmes dans leur bureau. Ces 
demières n'ont que 3% des postes alors qu'elles représentent 36% des adherents 
de cette catégorie de Ow. 
A quelques exceptions près, les membres de bureau sont élus par assemblée 
générale. La proc&lure de designation a été appliquée dans cinq cas dont quatre 
par les notables et un par l'encadrement technique. Dans quatre autres cas 
d'élection par assemblée générale, le candidat a eté propose par le chef du village 
ou le président du conseil rural. 
Statut juridique 
Au total, plus de deux tiers des groupements couverts dans cette étude ne 
sont pas juridiquement recormus. Toutefois, la proportion vane de manière remar- 
quable en fonction du genre. C'est ainsi qu'on a les valeurs suivantes: 
Groupements de femmes: 89% 
— Mixtes a dominance feminine: 75 % 
— Mixtes a dominance masculine: 57 % 
— Groupements d'hommes: 35 % 
Ce constat semble appuyer l'hypothèse selon laquelle la presence masculine est 
une condition favorable aux contacts avec le monde extérieur. En dehors des 
paramètres purement culturels, les hommes ont l'avantage d'être moms anal- 
phabètes, ce qui les predispose mieux a entreprendre certaines démarches. 
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Cependant, au sujet de la reconnaissance jundique, on observe que la presence 
de responsables politiques parmi les membres de bureau est plus déterminante 
que celle de personnes sachant lire et écrire en français. 
Parallelisme avec les cooperatives ofticlelles 
Avec la réforme du système coopératif intervenue en 1983, les Sections 
villageoises ont eté officiellement créées en vue d'offrir aux producteurs du 
monde rural un cadre associatif plus viable. Pour reprendre les termes du document 
de la Nouvelle politique agricole, ces structures multisectorielles sont <<organisées 
en groupements par activité et par produit>>. Les masses paysannes ont largement 
adopté l'idée de groupement mais l'ont transplantée hors des Sections villageoises. 
Le parallélisme des deux types d'organisation a été favorisé par plusieurs facteurs. 
En premier lieu, on retient le fait qu'au sein des Sections villageoises, les membres 
plus nombreux n'ont pas librement décidé de s'associer. Or, c'est a l'échelle de 
ces entités que s'applique le principe de responsabilité solidaire pour ce qui 
conceme le credit coopératif. Ainsi, pour un groupement dont les membres se sont 
librement associés sur une base de confiance réciproque, se mettre sous la tutelle 
d'une Section et her ainsi son sort au comportement d'individus a la limite 
étrangers serait une aberration. 
Un second facteur de parallélisme découle de la diversification des partenaires 
n'ayant pas les approches dans leurs interventions dispersées. Ainsi, si la 
Caisse nationale de credit agricole du Sénégal (CNCAS) semble plus branchëe sur 
les organisations cooperatives officielles, touS les autres partenaires du monde 
rural se toument plutOt vers les GIE, ce qui contribue au renforcement de la dualité. 
Par aihleurs, les Sections villageoises issues du remembrement des coopé- 
ratives arachidières n'ont jamais eu aux yeux des paysans la vocation multi- 
sectoriehle que 1'Etat a voulu leur conférer par décret. Ainsi, le processus de 
diversification des activités rurales en rapport avec les strategies d'adaptation 
aux changements du milieu ne peut pas s'accommoder d'un tel cadre organi- 
sationnel. 
Enfin, la forte presence des groupes traditionnellement marginalisés par le 
système coopératif officiel (femmes, jeunes) n'a pas favorisé l'intégration 
des deux types de structures. 
Nëanmoins, leur sort reste quelque peu lie car pour la CNCAS, la reputation 
des cooperatives au niveau d'une zone donnée conditionne he prejugé sur 
les GIE de la zone. 
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Mise en place et fonctionnement 
Genèse 
Dans l'ensemble, seuls 10% ont été mis sur pied avant la réforme du système 
coopératif intervenue en 1983. En fait — comme nous l'avons déjà souligné —, 
l'idée de groupement s'est surtout développée avec l'avènement des Sections 
villageoises et de Ia politique de responsabilisation des producteurs du monde 
rural. L'implantation des Organisations non gouvemementales (ONG) et de la 
Caisse nationale de credit agricole du Sénégal dans la zone constitue un facteur 
décisif. 
La repartition des groupements selon l'origine des initiatives de creation 
est Ia suivante 
Membres actifs: 44,0 % 
Services techniques de l'Etat: 38,5 % 
—ONG: 4,5% 
Autorités administratives: 4,5 % 
Conseillers locaux: 4,5 % 
— Ressortissants du village: 3,0 % 
Responsables politiques: 1,0 % 
Les services techniques de l'Etat sont représentés par Ia Société de déve- 
loppement et de vulgarisation agricole (SODEVA) qui a initié le quart des 
groupements recensés, les Centres d'expansion rurale polyvalents (CERP), le servi- 
ce de l'Elevage et le service Semencier. Les groupements nés d'une 
initiative des membres ne constituent pas une majorité absolue bien qu'ils repré- 
sentent une assez forte proportion. 
Motivations des initlateurs 
Les raisons avancécs comme étant a Ia base de la creation des thE sont 
très variées. Le souci de freiner l'exode en créant des activités lucratives 
surtout en saison sèche est frequemment évoqué. Par ailleurs, les popu- 
lations rurales se rendent compte que les villes offrent de moms en 
moms d'opportunités aux migrants saisonniers qui quittent la campagne 
après l'hivemage. 
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La recherche d'autres voies d'accès aux facteurs de production — suite a Ia 
restriction du credit aux cooperatives constitue aussi une motivation de taille. 
Dans 7 cas, les dirigeants n'ont Pu évoquer de motif autre que l'imitation 
pour se mettre au diapason. Ii s'agit pour eux d'avoir un groupement comme tout 
le monde et de voir par la suite a quoi ii pourra servir. 
L'autosuffisance alimentaire qui est au centre des nouvelles orientations de 
la politique agricole n'a ete évoquee qu'une seule fois. 
La <<conjoncture>> difficile et les aléas de l'agriculture pluviale sont a l'ori- 
gine d'une forte tendance a vouloir diversifier les sources de revenu c'est-a-dire 
les activitës. La question se pose toutefois de savoir pourquoi les démarches 
collectives a travers le mouvement associatif gagnent du terrain par rapport aux 
strategies individuelles. Les changements notes dans le contexte institutionnel 
d'ensemble constituent a ce propos un facteur décisif. En effet, toutes les struc- 
tures d'intervention en milieu rural qu'elles soient anciennes ou nouvelles — 
s'orientent vers le partenariat avec des groupes organisés a la place des interlo- 
cuteurs individuels. 
si en règle générale les Gm ont une vocation productive, on note que dans 
1 cas sur 4, les motivations de base ne sont pas directement liées a la production. 
Elles toument autour de l'approvisionnement en eau potable, l'entraide, l'édu- 
cation des enfants, l'alphabétisation des adultes, la sante, l'allégement des travaux 
de la femme et le culte. S'agissant de ce demier point, nous précisons que la loi 
définissant le statut de thE interdit toute discussion ou activité a caractère reli- 
gieux au sein de ces organisations. 
Conditions d'adhésion 
Les conditions requises pour pouvoir adherer varient d'un groupement a l'autre. 
La plus largement appliquée est le versement d'une cotisation initiale, suivie 
d'un engagement moral a respecter les regles établies. En dehors des obligations 
financières, les règles a caractère tacite ont généralement trait a l'assiduité, que 
ce soit aux travaux collectifs ou aux reunions. Pour les groupements impliqués 
dans certains types d'activés, l'aptitude physique est aussi une condition requise. 
L'appartenance politique, l'ethnie, le groupe socioprofessionnel, le statut matrimo- 
nial et la possession de certains équipements agricoles sont des critères d'éligi- 
biité qui ont eté ëvoqués mais de manière peu fréquente. 
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Dynamique des effectlfs 
Si l'on la somme des effectifs de depart au nombre de membres 
lors du passage des enqu&eurs, on constate une baisse d'environ 4% et 
22 groupements sont concemés. Tandis que le nombre total d'hommes 
a diminué de 5%, l'effectif de femmes a connu une légère progression 
de 0,5%. 
Au total, sept GIE donnent a leur président le pouvoir d'accepter ou de rejeter 
toute nouvelle demande d'adhésion. Dans la majorité des cas, l'instance habilitée 
est l'assemblée générale ou le bureau. Au niveau de 15% des Ow, les respon- 
sables estiment qu'aucun nouveau membre ne devrait être admis. Cette position 
traduit un souci de limiter Ia taille afin d'éviter certains risques. Si chaque grou- 
pement avait le nombre maximum de membres jugé acceptable selon l'appré- 
ciation des dirigeants, les effectifs globaux augmenteraient presque de moitié. 
Cela peut signifier qu'il existe plus de groupements qu'il n'en faut dans les 
zones concemées ou que les producteurs qui voudraient s'engager dans le 
mouvement ne seront pas toujours obliges de créer d'autres GIE. La question se 
pose aussi de savoir dans quelle mesure le caractère jugé sous-optimal des effec- 
tifs peut résulter des conditions pour &re membre, de l'indifférence d'une partie 
des populations ou méme de leur scepticisme. 
Les démissions enregistrées sur l'ensemble des groupements étudiës 
concement 25 membres de bureau et 518 adherents simples. Cela repré- 
sente environ 14 % des effectifs initiaux cumulés. Ces departs volontaires 
sont enregistrés dans 28 % des Gm et les principales causes sont : les longues 
attentes de financement sans suite, les résultats décourageants, le manque 
de temps, la contrainte des règlements cotisations, assiduité, etc. —, les frustra- 
tions consécutives a des retraits et rdaffectations de postes au sein des instances 
dirigeantes et enfin les déménagements. 
Quant aux mesures d'exclusion forcée, elles n'ont frappé que 3 adherents simples 
dont 1 pour non remboursement d'une dette et les deux autres pour manque 
d' assiduité aux travaux collectifs. 
Expressions de solidarité 
L'entraide a été explicitement mentionnée comme principal motif d'association 
au niveau de 6 groupements. Toutefois, par comparaison aux pratiques tradi- 
tionnelles, les solidarités a l'échelle des groupements rev&ent une autre forme 
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d'expression. Elles consistent surtout a mettre en place un système de credit 
inteme pour faire face aux difficultds de la soudure. Ainsi, les recettes provenant 
d'activitds lucratives sont partagdes selon des modalités consensuelles et chaque 
béndficiaire doit rembourser après la récolte. Au lieu de distribuer l'argent, 
certains groupements fdminins acheter des condiments, du pétrole 
lampant et du savon qu'ils cèdent a credit aux membres pendant l'hivemage. Les 
taux d'intdrét peuvent aller jusqu'à 100% dans un soucis de renflouer la caisse, 
ce qui constitue une sorte d'dpargne forcée. 
L'aspect frappant est qu'au niveau de certains groupements, une bonne 
partie des fonds provient de prestations rdmundrées et qui étaient autrefois dis- 
pensdes <<gratuitement>> dans le cadre des solidaritds communautaires. Ii s'agit 
entre autres des travaux champétres, du décorticage des semences d'arachide, de 
la réfection des maisons, de Ia confection de greniers et de la fabrication de 
briques en banco. Méme un membre du groupement qui recoiL ces prestations 
tenu de payer et comme dans le cas du credit inteme, ii y'a toujours le sen- 
timent que c'est une expression de solidarité. peut être vu comme une 
forme d'adaptation des rapports sociaux traditionnels a l'économie marchande. 
En dehors de ces cas plus ou moms particuliers de mutualitd, nous avons 
tenté d 'identifier dans le fonctionnement des groupements d ' autres formes d 'ex- 
pression de solidarité entre les membres. A cc propos, la responsabilité solidaire 
en ce qui conceme le credit d'origine exteme est non seulement acceptée mais le 
principe est positivement apprdcié dans la majoritd des cas. Cela est quelque peu 
surprenant Si l'on sait que ce mëme principe dénoncé jadis par les masses pay- 
sannes a contribué dans une large mesure a la ddchéance des cooperatives 
arachidières dont l'Etat bloquait des avoirs ristoumables aux vendeurs pour 
servir de caution solidaire. La difference fondamentale reside a la fois dans la 
taille des structures mais surtout dans le mode de choix des associés. Au niveau 
des groupes rdduits oü les membres ont librement décidé de s'unir, la caution 
solidaire incite théoriquement tout un chacun a s'acquitter de ses devoirs ne 
serait-ce que pour une question d'honneur. Pareille consideration a moms de 
poids lorsque l'individu bdnéficie d'un certain anonymat au scm d'un large 
groupe dont il n'a pas de rapports quotidiens avec tolls les membres. 
Cependant, on peut toujours se demander si l'acceptation du principe de 
responsabilitd solidaire implique automatiquement une solidaritd effective. A cc 
sujet, nous notons que pour les credits obtenus par le groupement sous condition 
du versement d'un apport personnel, aucune derogation n'a ete accordde a ceux 
qui n'ont pas verse. Ces demiers n'ont eu droit ni a des dotations personnelles 
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pour les cr&lits itçus et partagés aux membres, ni a des parts de bénéflce 
lorsque ces cr&Iits ont éte utilisés dans des activités collectives. 
Pour cc qui concerne le problème fondamental du remboursement des 
dettes, nous nous sommes intéressés a la question de savoir ce qui est envisage 
en cas de défaillance individuelle resultant non pas d'une mauvaise volonté 
manifeste mais d'un manque de moyens constaté. Au total, 47 % 
des réponses préconisent une sanction a savoir la saisie de biens (22 %), 
l'exclusion pure et simple (22 %) et la poursuite judiciaire (3 %). Cette relative 
intolerance peut s'expliquer par un souci d'équité et d'objectivité. En effet, 
l'appréciation des causes de défaillance est toujours subjective et un traitement 
différencié est difficilement applicable. Le remboursement collectif n'est envi- 
sage que dans 40 % des cas, cc qui parait contradictoire avec l'approbation du 
principe de responsabilité solidaire. Ce principe semble s'interpreter comme 
dtant un simple devoir de pression du groupe sur l'individu défaillant. 
Difficultés majeures 
Pour la misc en place d'un groupement, la majorité des dirigeants s'accordent 
sur le fait que le pmblème principal est celui de la sensibiisation. Ii s'agit moms 
de susciter l'intérét des populations que de gagner leur conflance et surtout de 
leur incuiquer une nouvelle mentalité de coopérateur Si l'on peut parler ainsi. 
Le caractère primordial de la confiance découle d'abord du principe des coti- 
sations initiales exigees a une étape oü ii n'y a encore rien de concret. Par 
ailleurs, les initiateurs de groupements tiennent a insister des le debut sur les 
règles de conduite qui ne sont en general pas confonnes aux habitudes de la grande 
majonté. I.e souci de limiter les effectifs et de collecter des fonds substantiels 
de depart sans fixer les participations individuelles a des niveaux prohibitifs cons- 
titue également un dilemme. Si plus de la moitié des GrE se retrouvent avec des 
effectifs jugés en deçà de l'optimum, c'est surtout a cause de la contrainte des 
cotisations et des règlements. 
Après la phase de misc en place, les facteurs de blocage soulignés sont 
relatifs au financement des activités, au manque de formation, a la reconnais- 
sance juridique, aux suspicions latentes et au marché des produits. 
Ressources et relations institutionnelles 
Ressources humalnes 
Lorsqu'on pane de ressources humaines, la premiere chose qui vient a l'esprit est 
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le niveau d'alphabétisation dans la langue officielle qui est ici le francais. Sur ce 
plan, on note que 44 % des gmupements n'ont dans leur bureau aucun membre 
sachant lire et en francais. Le chiffre est de 77 % dans les groupements 
fdminins et 32 % dans ceux ne comportant que des hommes. Les langues natio- 
nales (wolof surtout) en alphabet arabe sont relativement plus répandues. Parmi 
les membres de bureau, on décompte au total 205 personnes qui les maItrisent, 
soit un peu moms du tiers des effectifs de dirigeants. Ceux ayant un niveau de 
connaissance fonctionnel du français sont au nombre de 108 contre 102 pour 
l'arabe et 60 pour les langues nationales en alphabet latin promues par les pou- 
voirs publics. Les groupements dépourvus de toute competence en matière 
d'écriture sont au nombre de 6 dont tous sont soit composes de femmes soit a 
dominance feminine. 
On observe que les groupements qui n'ont aucun membre de bureau sachant lire 
et dcrire en francais sont moms dynamiques en cc qui conceme la recherche de 
credit et plus généralement de partenaires extCrieurs. Les trois quarts d'entre eux 
n'ont jamais effectué de démarche dans ce sens, la fraction étant de 53 % chez 
les autres. 
Les adh&ents qui ont recu une formation relative a l'activité de leur groupement 
sont au nombre de 134. Cela donne un rapport de I pour 8 si l'on se limite aux 
OlE concemés et qui représentent 22 % de l'échantillon. 
Ressources matérielles 
Les Gm disposant d'un patrimoine materiel représentent 41 % de l'échantillon, 
tous les autres étant complètement démunis. Les principaux éléments constimtifs 
de leur patrimoine sont la terre, les abris, le materiel de jardinage, les infrastruc- 
tures hydrauliques les animaux de traction et les charrettes. Les groupements 
qui disposent de terres sont au nombre de 4 alors qu'une soixantaine sont impli- 
qués dans la production vegetate a titre d'activité principale ou secondaire. La 
superficie totale correspondante est estimée a s hectares attribués par les 
Conseils ruraux surtout pour le maraIchage et le reboisement. Dans les cas oü 
toutes les activités de production agricole sont individualisées, ii n'est toutefois 
pas evident que l'inexistence de terres appartenant au groupement soit le prin- 
cipal facteur qui explique une telle situation. 
Le principal caractère distinctif des groupements dotes de ressources 
matérielles est que dans la plupart des cas, ii s'agit de ceux composes d'hommes 
ou mixtes a dominance masculine et dont l'initiative de creation est venue de 
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l'encadrement. Ces particularitós favorisent dans une certaine mesure les rapports 
avec le monde cxtérieur et par consequent l'accès a des appuis divers. 
Ressources financières 
Les fonds de caisse disponibics au moment des cnquêtes donnent une 
moyennc gCnCrale de 90.567 FCfa par GIE Ct 28 % d'entre eux ne disposaient de 
rien. Si l'on prend l'ensemblc des rentrCes d'argent ou tout au moms celles dont 
les responsables se rappellent, la repartition par source est Ia suivante 
—Credit: 70%(11 
Cotisations : IX % (57 
Subventions : 12 % (07 
En rCalitC, la recherche d'un appui financier constitue Ia principale prCoccu- 
pation des des leur misc sur pied et hon nombre d'entre eux attendent leur 
premier financement pour commencer a fonctionner. Au total, 11 groupements 
de l'Cchantillon ont Pu henelicier de credit en espêce au moms une fois depuis 
qu'ils existent. Toutes formes confonducs (nature et espèce), Ic chiffre est de 18 
dont un seul groupement fCminin Ct 8 composes exciusivement d'hommes, lcs 
autres Ctant mixtes. Nous notons aussi quc 8 ne sont pas juridiquement reconnus 
bien que trois d'entre eux soient affiliCs a des structures fCdCrativcs dotecs d'un 
statut de personne morale. Seule Ia CNCAS a fall de Ia reconnaissance juridique 
unc condition nCcessaire. 
Puisque le crCdit est une prCoccupation majeure des GtE, on peut s'Ctonner 
du fait que plus de trois quarts d'entre eux n'ont jamais soumis de dossiers dans 
cc sens. Cela peut être a un manque d'informations sur les procCdures ou 
de compCtences internes pour mener les dCmarches. 
Les cotisations sont sensiblement plus gCnCralisees dans les groupements de 
femmes et ceux a dominance feminine. Au niveau de certains groupe- 
ments mixtes, la cotisation d'une femme est fixCe a environ deux tiers de 
celle d'un homme. Toutcfois, la question reste de savoir si cc traitement 
de faveur implique des contrepartics notamment dans ics travaux Ct mômc dans 
Ia rCpartition des fruits. 
Les subventions proviennent d'ONG a hauteur de 60 % avec 3 Gii concernCs, des 
CommunautCs rurales pour 21 % avec 2 GIE, d'Organismes publics pour 17 % avec 
1 GtE et enfin d'un Parti politique pour 2 % avec I Gm. 
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Les activités lucratives menées ne correspondent pas toujours a celles qui 
font l'objet du groupement. Les plus fréquentes sont les champs collectifs et les 
manifestations récréatives. Les bénéfices cumulés equivalent au tiers 
des credits obtenus par les groupements et concement 45 d'entre eux. 
Utilisation des ressources financieres 
A l'instar des organisations cooperatives officielles, la plupart des grou- 
pements servent a Ia recherche collective de moyens pour des activités 
individuelles. En cas d'obtention de credit sous forme d'argent liquide, plus 
de 60 % des groupements envisagent le partage soit a parts égales, soil en 
fonction de la situation familiale des postulants. Ces dispositions sont applicables 
lorsqu'il n'y a pas la condition d'apports personnels, auquel cas les parts 
seraient d&erminées par les participations individuelles. Sur les 11 OlE ayant 
effectivement eu un credit en espèce, 5 ont procédé au partage. Dans l'ensemble, 
13 % des membres au niveau de ces groupements n'ont rien obtenu parce que 
n'ayant pas dte en règle par rapport aux conditions d'dligibilité. II va sans dire 
que l'utilisation des bénéfices d'activités individuelles menées avec des 
credits octroyés au Ow est a la discretion de chaque membre concemé. 
Pour les groupements ayant ete au moiris une fois impliqués dans des 
activités collectives a but lucratif et qui représentent 58 % de l'échantillon, les 
principaux posies d'affectation des bénéfices soft: le rdinvestissement dans 
le même secteur ou dans d'autres activités, les infrastructures villageoises, 
l'dpargne pour renllouer la caisse et le credit aux membres. Dans le cas des asso- 
ciations dont l'objet principal est l'entraide, toutes les disponibilités en caisse 
sont cédées aux adherents sous forme de credit pendant Ia soudure. 
S'agissant des infrastructures villageoises, les plus citées ont pour noms : maga- 
sins de stockage, écoles, puits, mosquées, structures sanitaires et socioculturelles, 
etc. Parmi les rubriques moms frdquentes, on peut retenir le partage total ou 
partiel et les dépenses liées a certaines manifestations populaires. 
Relations Institutionnelles 
Au total, 71 % des groupements entretiennent des rapports avec des organismes 
extérieurs jouant plus ou moms un role d'encadreur. On note ainsi 
que 54 % des groupements collaborent avec les services techniques de 
l'Etat tandis que le quart n'ont encore aucune forme de relation avec des 
partenaires institutionnels. Quant aux groupements féminins, 56 % d'entre 
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eux ne sont pas encadrés et le chiffre est de 19 % chez ceux ne concer- 
nant que des hommes ou qui sont a dominance masculine. 
A l'exception de quelques ONG, l'encadrement technique et le financement ne 
font pas l'objet d'interventions simultanëes d'un même partenaire. 
S'agissant des relations au sein du mouvement associatif, 14 groupements 
sur les 82 sont a des structures fédératives d'organisations paysan- 
nes. Dans bien des cas, celles-ci donnent accès soit a une certaine fonnation, soit 
a des compëtences qui existent au niveau d'autres associations membres. Ainsi, 
l'intégration peut étre considérëe comme étant un facteur de perfonnance pour 
les petites organisations. 
Quant aux échanges d'expëriences, on ne que 12 groupements impli- 
qués. ils opèrent soit en organisant des reunions pour discuter soit par l'entremise 
d'animateurs qui servent de relais. 
Activités, performances et impact des groupements 
Secteurs d'interventions 
En considerant pour chaque groupement l'activité retenue comme objet 
principal, on obtient la repartition suivante: 
Cultures pluviales: 34 % 
— Embouche: 28 % 
MaraIchage: 15 % 
— Stockage: 10 % 
— Foresterie: 6 % 
— Prestations de services: 5 % 
— Commerce: 3 % 
1% 
Pour chacun des quatre premiers secteurs d'intervention, on compte 5 a 7 autres 
groupements impliqués de façon secondaire. Le nombre d'activitës lucratives 
menées ou visées vane de 1 a 3 par GIE. Les groupements a une seule activité repré- 
sentent 77 % de l'échantillon, ce qui reflète un caractère plutOt monosectoriel. 
L'embouche est une activite nouvelle assez pnisee et pour les organismes de credit, 
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elle semble comporter moms de risque par comparaison aux cultures pluviales. 
Ainsi, 54,5 % des thE ayant bénéficié de cr&lit en espèce font de l'embouche. 
Quant au maratchage, ii a toujours été vu comme une activité essentiellement 
feminine au mvcau de la zone. Avec les groupements, les hommes s'y intéressent 
de plus en plus Ct le contrOle du secteur est devenu pratiquement équilibré 
c'est-à-dire sans dominance marquee d'un sexe sur l'autre. S'agissant du 
stockage, les magasins dits semenciers ou céréaliers donnent souvent l'occasion 
de mettre sur pied des groupements. Néaninoins, ces demiers n'arrivent pas 
toujours a s'investir dans d'autres activités collectives. L'utilisation commune 
des infrastructures constitue l'objet principal du groupement au lieu d'&re 
considérée comme un facteur favorable a I'organisation des vilageois autour 
d'autres types d'entreprises. 
En ce qui conceme la foresterie, l'essentiel des activités conceme l'eucalyptus et 
l'anacardier. Les groupements prestataires de services sont en général des asso- 
ciations de jeunes et de femmes cherchant a exploiter des créneaux qu'offre 
leur milieu. Nous avons déjà cite les travaux champ&res, le décorticage des 
semences d'arachide, la confection de greniers et la fabrication de briques en 
banco. Les groupements qui s'adonnent a ces activitës se rencontrent surtout 
en milieu sérère. 
A la question de savoir si la plupart des associés pratiquaient auparavant 
les mêmes activités productives menées avec le groupement, la réponse 
est negative dans 61 % des cas. C'est dire que la majorité des membres y 
trouvent l'opportunité d'élargir leur éventail d'occupations. Selon Laura 
Tuck (1987), Ia concentration des activités autour de l'agriculture pluviale 
saisonnière ne permet pas une intermediation effective des organismes de 
credit m une diversification de leur portefeuille. Tout cela implique un risque 
élevé mais aussi une forte covariance entre l'offre potentielle et la demande de 
financement au niveau des producteurs. C'est dire que la multiplicité des 
secteurs d'intervention des Gm améliore les conditions de viabilité des mar- 
chés financiers niraux. 
Par rapport aux secteurs d'activités initialement visés, beaucoup de 
groupements ont change d'orientation. Le maraichage et l'embouche sont 
les principaux domaines explores par les dont la plupart 
étaient impliqués dans les cultures pluviales, les productions forestières ou 
les prestations de services. Etant donné que tout Gm qui se constitue légalement 
est tenu de préciser son activité principale et les éventuels domaines 
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de diversification ult&ieure, la reconnaissance juridique limite les pos- 
sibilités d'un changement radical d'orientation. 
Pérlodes d'actlvltés 
La notion retenue ici ne se limite pas aux entreprises a caractère pro- 
ductif. Elle englobe aussi toutes autres formes d'expression d'une dyna- 
mique associative. On peut citer a titre d'exemple l'alphabétisation et 
môme les manifestations socioculturelles de nature récrdative. Celles-ci 
peuvent avoir leur importance si l'on sait que la lutte contre l'exode des jeunes, 
en rendant plus attractif le cadre gánéral de vie, est une preoccupation maintes 
fois soulevee. 
Cette precision dtant fake, on observe qu'au total 30 % des groupements ne fonc- 
tionnent que pendant la campagne hivemale et surtout durant sa phase prepa- 
ratoire, c'est-a-dire celle de mise en place des intrants agricoles. Les groupements 
qui ne sont actifs qu'en Saison sèche représentent 28 % alors qu'un quart 
dëclarent étre en activité toute l'année durant. Les autres qui constituent 17 % 
de l'échantillon sont pratiquement inertes et ne continuent a exister de nom que 
par l'espoir hypothétique de trouver des partenaires financiers. Pour les GIE 
qui vivent par intermittence, la durée d'hibemation vane de 3 a io mois par an 
avec une moyenne située entre 7 et 8 mois. 
Activités collectives a but lucratif 
Dans l'ensemble, 42 % des OLE n'ont jamais entrepris d'activité collective a 
but lucratif. Sur un total de 159 operations, 36, soit 22,6 % se sont soldCes 
par des pertes. Des précisions chiffrëes n'ont cependant ete obtenues que pour 
65 cas concemant 37 et les details se présentent dans le tableau n° 1. 
La culture du mu en champs collectifs occupe une place prépondCrante 
par rapport a celle de l'arachide plus exigeante en terme d'investissement 
(semences). Par ailleurs, elle semble moms sensible aux aléas si l'on en juge par 
la fréquence relative du nombre d'opérations avec pertes. Dans le cas de l'em- 
bouche, les causes de pertes mentionnées sont la mortalité, le vol et les fluc- 
tuations imprévisibles du marché alors que pour le maraIchage, il s'agit surtout 
de défaillances techniques au niveau des équipements de pompage. 
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Réallsatlons communautaires 
Les réalisations communautaires a l'actif des groupements restent encore 
assez limitées bien que 15 % d'entre eux mentionnent cela comme premiere prio- 
rite de reinvestissement d'eventuels bénéfices. Au niveau de l'échantillon, on 
ddnombre 19 Gm qui ont effectivement investi dans ce domaine pour une enve- 
loppe globale estimée a 2.660.000 FCfa dont la moitié a été consacrée aux infra- 
structures de stockage. Les autres grandes rubriques sont la construction de 
classes pour l'ëcole élémentaire francaise ou pour l'enseignement arabo- 
coranique, les installations d'ënergie solaire, les mosqudes, les infrastructures 
sanitaires et l'aménagement de places publiques tenant lieu d'arbres a palabres. 
Les groupements de maraIchage participent de façon plus marquee a ce genre 
d'opérations. On peut identifier quelques traits distinctifs susceptibles d'ex- 
pliquer leur engagement dans les réalisations communautaires. Le premier est qu'en 
regle générale, les périmètres maraIchers ne sont pas divises en parcelles indivi- 
duelles mais ils sont exploités de manière collective par les membres du groupe- 
ment. Cela résulterait de certains facteurs dont le caractère indivisible des 
équipements de pompage quand us existent. L'exploitation collective est aussi 
favorisée par Ia concentration des terres appropriées au niveau des bas-fonds 
qui relèvent généralement du domaine public. Par ailleurs, le maraIchage est le 
seul secteur oü les hommes, les femmes, les jeunes et les adultes sont prati- 
quement impliqués au meme niveau. Cette universalité autorise le réinves- 
tissement d'une partie des bénéfices dans des infrastructures a usage public. 
Enfin, on note que la proportion de groupements issus d'initiatives locales y est 
nertement plus dlevée puisqu'elle est de 62,5 % contre 42 % au niveau global 
de l'échantillon. 
Remboursement des dettes 
Dans le contexte actuel de restructuration du système de credit agricole, le rem- 
boursement des dettes constitue pour les pouvoirs publics le principal 
critère de performance des organisations paysannes, qu'il s'agisse des coopé- 
ratives ou des Gm. Rappelons qu'à l'échelle de l'échantillon, les groupements 
ayant au moms une fois bénéficid de credit en espèce ou en nature sont au nombre 
de 18. Ce chiffre relativement faible ne permet pas des analyses statistiques 
flables pour apprehender les facteurs qui jouent sur le remboursement des dertes. 
Nous notons tout de que parmi les 18 Gm en question, 11 tramnaient 
encore des arriérés et les membres qui n'étaient pas en règle représentaient le 
tiers de leurs effectifs. Le remboursement integral a temps n'a Pu SC faire que 
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Total Avec gain 
Champs 
de mu 
ii 18 17 1 832.120 
Embouche 12 17 13 4 3.897.000 
Champs 
d'arachide 8 11 8 3 1.069.810 
MaraIchage 4 5 3 2 1.586.000 
Stockage 3 4 4 0 132.600 
Manif. 
récréatives 3 3 3 0 156.275 
Champs 
de manioc 
2 2 1 1 62.000 
Commerce 2 2 2 0 80.000 
Aviculture 1 1 1 0 350.000 
Arboricultue 1 1 1 0 75.000 
Total 37 65 54 11 8.240.805 
Source : Enquêtes Kaolack, 1991. 
pour 21 operations sur 36, ce qui correspond a 58 % des cas. Ii s'avère que les 
groupements mis en place sur initiative de l'encadrement enregistrent de meilleures 
performances en ce qui conceme le remboursement des dettes. us constituent 
71 % des Gm sans arrieres et la moitié de ceux ayant eneficie de credit. Les 
encadreurs qui foumissent un appui technique constituent aussi un trait d 'union 
entre les producteurs associés et leurs partenaires financiers. Nous remarquons 
dgalement que les défaillances sont plus accentudes avec le credit en espèce 
compare au cr&lit en nature, le détoumement d'usage ëtant très facile dans le 
premier cas sans &re très difficile dans le second. Par contre, aucune incidence 
apparente des variables sexe et groupe d'âge n'est décelëe. La catégori- 
sation des cas sur la base de ces deux critères ne donne toutefois pas des classes 
statistiquement opérationnelles. 
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Changements Indults par les GIE 
Les changements majeurs de des GtE ont surtout trait a la 
diversification des activités en milieu rural. Un des plus remarquables aspects 
est le de l'embouche qui traduit une mutation qualitative dans le 
système d'élevage traditionnel. La tendance a l'intensification s'accompagne 
d'une rupture progressive des barrières socio-culturelles qui confinaient l'es- 
sentiel du secteur a des groupes spécifiques notamment dans le cas des bovins. 
Au plan communautaire, cela est de nature a attdnuer le dualisme conflictuel qui a 
toujours oppose cultivateurs et éleveurs, les deux se confondant de plus en plus. 
Quant aux preoccupations relatives a l'exode des jeunes, les GtE qui fonctionnent 
en dehors de l'hivernage offrent une certaine alternative aux migrations saison- 
nières en direction des villes. Toutefois, leur impact reel a ce niveau mérite d'&re 
mieux cerné. 
Le renforcement de l'entente et de la paix sociale troublee par la conjonc- 
ture politique mouvementée des ann&s 80 a ete maintes fois souligne 
panni les principaux changements percus. C'est dans la méme foulëe que s'inscri- 
vent les systèmes de credit mutuel institués au sein de quelques 
groupements. Dans le contexte du dépérissement de 1 'Etat-providence et des 
formes traditionnelles de solidarité communautaires, ces systèmes offrent une 
certaine sdcuritë sociale aux associës. 
Conclusion 
L'emergence des petits groupements de producteurs dans le monde rural 
sénégalais résulte d'une conjugaison de plusieurs facteurs. La definition d'un 
cadre organisationnel plus liberal, les opportunités esperees avec l'arriv& 
des Organisations non gouvernementales sur le terrain et l'implantation de 
projets ciblant des groupes volontaristes ont joud un rOle decisif. En règle géné- 
rale, les groupements ont suscité plus de mobilisation chez les producteurs Si on 
les compare aux sections villages. Les deux types de structures qui évoluent cOte 
a cOte présentent des differences majeures dont la plus importante a trait aux 
modes de creation. Les groupements se distinguent par le principe de choix 
mutuel des associés qui n'est pas en vigueur au niveau des structures cooperatives 
officielles. La seconde difference a noter conceme les categories de personnes 
composant les effectifs de membres. Tandis que les femmes et les jeunes n'ont 
pratiquement pas de place au sein des sections villageoises, ils sont fortement 
impliquës dans les Gm, ce qui induit une certaine bipolarité. 
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Les groupements sont de taille plus réduite et constituent théoriquement 
un cadre plus propice a l'expression des solidarités communautaires. Toutefois, 
contrairement a la philosophic que les pouvoirs publics ont toujours voulu 
instituer au scm des organisations paysannes, la solidarité ne joue ni dans le 
partage des cr&lits obtenus par la collectivité mais destinés a des usages mdlvi- 
duels, ni dans le remboursement des dettes au cas oü des bénéficiaires seraient 
défaillants. Dc cc point de vue, les groupements ne se distinguent pas des coo- 
pératives officielles malgré leur taille assez modeste et le choix mutuel des 
associés. II ne suffit d'aiileurs pas que les membres acceptent la responsabilité 
solidaire si l'organisation ne petit fournir qu'une caution morale faute de moyens, 
cc qui est encore le cas de la presque totalité des petits groupements comme des 
sections villageolses. Ces demières sont dotées d 'tin statut juridique de per- 
sonnes morales placées sous la tutelle des coopératives-mères organisées en 
unions jusqu'à l'écheile nationale. Par contre, la reconnaissance juridique et 
l'intégration en structures fédératives sont des situations encore exceptionnelles 
au nlveau des groupements bien qu'il existe un cadre d'accueil avec les grandes 
organisations paysannes sur place. 
Tandis que les sections villageoises fonctionnent uniquement comme des 
instances de centralisation des demandes de credit pour les facteurs de 
production destinés a l'agriculture pluviale, les Gm interviennent dans 
divers domaines d'activité couvrant pratiquement tous les volets du secteur pri- 
maire, les prestations de services, le développement social et la mobi- 
lisation de l'épargne. Cependant, les difficultés d'accès au financement 
exténeur liées a la reduction de l'offre officielle, a des critères d'éligibilite 
plus contraignants, a la prudence des nouveaux intervenants ou a leur 
vocation parfois non conforme aux attentes ont sensiblement entamé l'enthou- 
siasme des masses paysannes au scm des deux types d'organisation. 
Les systèmes de mutualité qui fonctionnent dans quelques groupements 
expriment de la part des associés tine certaine volonté de prendre soli- 
daiitment en charge leur propre destin. II s'agit surtout des femmes et des jeunes 
pour qui le GtE se présente comme une alternative au mouvement coopératif 
officiel qui les a toujours marginalisés. Quant aux autres categories de pro- 
ducteurs, us sont généralement a cheval stir les deux types d'organisation. Pour 
eux, le problème ne se pose pas en terme d'alternative mais plutOt d'élargis- 
sement de leur champ d'opportunités. Dans la perspective de mise en place 
d'un programme de credit agricole rénové qui est actuellement a l'ordre du jour, 
le choix d'une entrée pouvant &re la cooperative officielle, le groupement, tin 
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autre type d'organisation ou le producteur mdividuel est une question 
cruciale. La réponse attendue des pouvoirs publics sera déterminante quant a 
la configuration future du mouvement associatif rural. 
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